
 
 

Communiqué de presse 

 
Un échec sur le plan des finances de l'armée signifierait la fin provisoire de notre 

défense nationale et de notre sécurité nationale ! 
 
Berne, le 6 septembre 2024 - L'environnement de la Suisse en matière de politique de sécu-
rité a continué à se dégrader durablement ces derniers mois. L’Association des sociétés mi-
litaires suisses (ASM) se montre profondément inquiète à l'approche de l'importante ses-
sion d'automne qui débute le 9 septembre 2024. En effet, deux ans et demi après le début 
de la guerre en Ukraine et d'autres conflits armés dangereux pour la Suisse, par exemple au 
Proche-Orient, il manque toujours un plan politique commun pour le financement de l'ar-
mée. L'ASM attend maintenant du Parlement une solution de financement rapidement réali-
sable et susceptible de réunir une majorité – impérativement cette année encore ! 
 
L'attaque de la Russie contre l'Ukraine, il y a plus de deux ans, constitue le bouleversement le plus 
lourd de conséquences dans l'ordre politico-sécuritaire de l'Europe depuis des décennies. De plus, 
le conflit armé au Proche-Orient menace également de s'aggraver. La menace qui pèse sur la 
Suisse est réelle et peut rapidement s'étendre dangereusement. 
 
La Suisse devient un risque pour la sécurité de l'Europe 
Pour la sécurité de notre pays et de notre population, il est indispensable de renforcer rapidement 
la capacité de défense de l'armée. Et cela maintenant – pas en 2025 ou plus tard encore. Nous de-
vons impérativement investir davantage dans notre armée – au moins 1% du produit intérieur brut 
(PIB) d'ici 2030 au plus tard, ce qui reste honteusement faible en comparaison européenne – a for-
tiori pour un pays aussi riche et prospère que la Suisse. Le Parlement doit maintenant agir rapide-
ment, de manière déterminée et responsable lors des sessions d'automne et d'hiver. La Suisse est 
sur le point de devenir un risque pour la sécurité de l'Europe. 
 
La menace de la fin de la sécurité nationale 
Si nous ne voulons pas perdre la course contre la montre, une solution de politique financière pour 
l'armée doit être mise sur la table au plus tard d'ici fin 2024. La forme concrète que prendra cette 
solution est pour nous d'une importance secondaire. Le financement de l'armée doit être clarifié 
dès maintenant par le Parlement, et l'ASM propose à plusieurs reprises la procédure échelonnée 
suivante pour le renforcement de la capacité de défense de l'armée : 
Premièrement, parvenir à un consensus politique de toutes les forces et partis politiques respon-
sables pour une augmentation du budget à 1% du PIB d'ici 2030 au plus tard. 
Deuxièmement, élaborer un large consensus politique pour une forme de financement pragma-
tique, rapidement réalisable et susceptible de recueillir une majorité en faveur de l'armée, en in-
cluant également une éventuelle augmentation des impôts. 
 
Si les Chambres fédérales ne parviennent pas à trouver une solution permettant de débloquer ra-
pidement davantage de fonds pour l'armée, l'ASM s'attend à ce qu'elles annoncent à notre popula-
tion que la Suisse ne sera à nouveau capable de se défendre que dans dix ans au plus tôt. Ce se-
rait en même temps la fin provisoire de notre défense nationale et de notre sécurité nationale. 
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L’Association des sociétés militaires suisses (ASM) est une association faîtière militaire indépendante au sens de l'art. 6 al. 
1 OAA. L'ASM regroupe actuellement plus de 35 associations et sociétés militaires (sociétés de sous-officiers, d'officiers et 
de spécialistes) avec près de 100'000 membres. Elle a pour but le soutien mutuel dans les activités hors du service et 
prend résolument position sur les questions de politique de sécurité et de politique militaire. 
Cf. www.vmg-asm.ch 


